
2012 2011 2010 2009 2008 2007 2006

Nombre d’espèces menacées présentes sur les listes rouges 311 311 311 311 311 311 311
Nombre d'espèces menacées non protégées 250 250 250 250 250 250 250
Nombre d’espèces protégées 0 0 0 0 0 0 0

A2. Protéger, conforter et gérer la biodiversité 
remarquable 

a2
Taux de  ZNIEFF bénéficiant d'un statut 
de protection

Superficie de ZNIEFF en milieu terrestre réglementairement protégée 
/ superficie totale de ZNIEFF

% DEAL PER (CGDD) / SRB annuelle 70% 70% 70% 70% 70% 70% 70%

A3. Intégrer les enjeux de la biodiversité dans les 
politiques publiques et les projets 

a3
Part des espaces de continuité écologique 
protégée dans les PLU (zonage N ou ND)

Part des espaces de continuité écologique protégée / surface totale du 
PLU

ha
DEAL / 
AGORAH

SAR annuelle ac nd nd nd nd nd nd

Montant financier alloué à la lutte contre les espèces  invasives  
annuellement

3 298 000 € 3 367 000 € 3 168 000 € nd nd nd nd

Nombre de fiche action du POLI débutées  11/13 9/13 7/13 nd nd nd nd

A5. Mettre en œuvre la Stratégie de lutte contre 
les espèces invasives

Nombre de fiche action du POLI mises en œuvre 8/10 7/10 5/10 nd nd nd nd

Nombre d’ouvrages mis aux normes au titre de la délivrance du débit 
réservé 

ac ac nd nd nd nd nd

Nombre d’ouvrages aménagés pour la continuité écologique ac ac nd nd nd nd nd

ac ac AEP: 60% nd nd
AEP: 63%

AEP: 66%

ac ac Indus: 5% nd nd Indus: 5% Indus: 5%
ac ac Agri : 28% nd nd Agri : 32% Agri : 29%
ac ac Autres : 7% nd nd - -

B3. Lutter contre les pollutions b3

Situation régionale des masses d'eau au 
regard des objectifs DCE : qualité des 
masses d’eau de surface et pour les eaux 
souterraines

Répartition (en %) des masses d’eau par classe de qualité :
- pour les eaux de surface : état écologique (dont état physico-
chimique et état biologique), état chimique, état global. Les classes 
sont :très bon, bon, moyen, médiocre, mauvais 
- pour les eaux souterraines : état chimique, état quantitatif. Les 
classes sont: bon état, état non atteint et état inconnu

%
COMITE DE 
BASSIN DE LA 
REUNION

PER CGDD / 
SDAGE

annuelle ac ac ac ac ac ac ac

B4. Réduire les risques liés aux inondations b4
Performance des réseaux de distribution 
d'eau

Performance des réseaux de distribution d'eau (différence entre eau 
prélevée et eau vendue)

%
OLE / Producteurs 
eau

SAR annuelle ac ac 55% nd nd nd nd

B5. Préserver, restaurer et gérer les milieux 
aquatiques continentaux et côtiers

b5
Population concernée par une qualité des 
eaux dégradée ponctuellement ou de 
manière chronique

Part de la population concernée par des problèmes de qualité d'eau 
(nitrates pesticides, chlorures ou bactériologie)

%
COMITE DE 
BASSIN DE LA 
REUNION / ARS

PER (CGDD) / 
SDAGE

annuelle ac ac ac ac ac 33% 48%

C1. Préserver, restaurer et gérer les milieux 
aquatiques littoraux et marins en luttant contre 
les pollutions (produits phytosanitaires, effluents 
d’élevage, produits chimiques industriels)

nd nd nd nd nd nd nd

C2.  Promouvoir une gestion intégrée de la mer et 
du littoral au travers des outils de planification 
(SAR, SMVM, Livre Bleu)

nd nd nd nd nd nd nd

C3 : Intégrer la notion de connectivité et de lien 
entre les écosystèmes au niveau local mais 
également au niveau régional (Mascareignes et 
Sud Ouest de l’Océan Indien).

nd nd nd nd nd nd nd

C4. Poursuivre les programmes de recherche en 
faveur d’une meilleure connaissance du milieu 
marin et d’une meilleure compréhension du 
fonctionnement des services rendus par les 
écosystèmes 

Superficie des ZNIEFFs-Mer ha 
Variable, 5 
ans au 
maximum

0 ha nd nd nd nd nd nd

C5. Poursuivre dans le cadre notamment de la 
DCE, le réseau de surveillance des milieux marins 
pour atteindre le bon état des masses d’eau

C6. Renforcer l'information et la communication 
tout public, en particulier pour une meilleure prise 
de conscience des décideurs 

D1. Utiliser de façon rationnelle et économe les 
ressources en sous-sol en fonction des besoins et 
en limitant l'impact de leur exploitation sur 
l'environnement

d1
Mise en œuvre du Schéma Départemental 
des Carrières pour la remise en état et le 
réaménagement de carrières

Nombre de carrières remises en état ou réaménagées nombre
DEAL / préfecture 
/ SICRE

SDC annuelle 0 nd nd nd nd nd nd

D2. Assurer le contrôle des exploitations 
autorisées, et lutter contre les extractions 
illégales

d2
Développement du recyclage des déchets 
issus BTP 

Quantité de déchets inertes issus des chantiers du BTP qui sont 
recyclés 

tonne CERBTP PER (CGDD) / SDC annuelle ac nd nd nd nd nd nd

D3.Inscrire dans les documents d'urbanisme des 
espaces d'ouverture des carrières assorti d'une 
réglementation visant à la gestion économe de 
l'espace et de la ressource
D4. Valoriser tous les produits ou matériaux, 
générés par des activités autres que les carrières, 
dont la réutilisation ou le recyclage présente un 
intérêt économique et/ou environnemental pour 
l’île (déchets issus du BTP, sous produits 
industriels, andains, déblais, mâchefers, 
pneumatiques …)

ac ac
Particuliers = 1054 GWh, 
41,5 %

 Particuliers = 1054 
GWh, 43,7 %

nd nd nd

ac ac
Professionnels = 381 GWh, 
15 %

Professionnels = 455 
GWh, 18,2 %

nd nd nd

ac ac
Collectivités = 248,9 GWh, 
9,8 %

Collectivités = 264 
GWh, 10,5 %

nd nd nd

ac ac
Gros consommateurs = 856 
GWh, 33,7 %

Gros consommateurs = 
687 GWh, 27,5 %

nd nd nd

en tep ac ac 958 600 tep 957 300 tep nd nd nd

en tep/PIB de 
la Réunion

ac ac nd nd nd nd nd

en tep/hab. ac ac 1,14 tep/hab 1,15 tep/hab nd nd nd

E2.Localiser les sites d’implantations pour les EnR 
en tenant compte, outre les aspects techniques et 
ressources, de l’aspect environnemental et de la 
protection des espaces agricoles

Part de la production d'EnR dans la consommation d'énergie primaire ac ac 12,8% nd nd nd nd

E3. Poursuivre les programmes de recherche et 
de développement pour améliorer la connaissance 
sur le potentiel énergétique présent à La Réunion

Part de la production hydroélectrique / à la production d'EnR totale ac ac 23,3% nd nd nd nd

Part de la production solaire thermique, photovoltaïque, éolienne et 
biogaz (OER) /à la production d'EnR totale

ac ac 21,5% nd nd nd nd

Part de la production de la biomasse  / à la production d'EnR totale ac ac 54,4% nd nd nd nd

Part de la production des énergies marines renouvelables   / à la 
production d'EnR totale

ac ac 0,0% nd nd nd nd

ac ac ac NO2 : 10µg/m3 NO2 : 10µg/m3 NO2 : 10µg/m3 NO2 : 10µg/m3

ac ac ac PM10: 18µg/m3 PM10: 18µg/m3 PM10: 13µg/m3 PM10: 18µg/m3
ac ac ac CO: - CO: 0,8µg/m3 CO: 0,2µg/m3 CO: 4,6 µg/m3
ac ac ac SO2 urbain: 1µg/m3 SO2 urbain: 1µg/m3 SO2 urbain: 2µg/m3 SO2 urbain: 2µg/m3

ac ac ac
SO2 proxi indus : 
2µg/m3

SO2 proxi indus :: 
2,3µg/m3

SO2 proxi indus : 
4µg/m3

SO2 proxi indus : 
2,3µg/m3

ac ac ac O3 urbain:34,8µg/m3 O3 urbain:41µg/m3 O3 urbain:45,5µg/m3
O3 
urbain:27,4µg/m3

ac ac ac
O3 
périurbain:35,5µg/m3

O3 périurbain:50,8µg/m3
O3 
périurbain:55,5µg/m3

O3  
périurbain:46,3µg/m

ac ac ac C6H6 :0,5µg/m3 C6H6 :0,4µg/m3 C6H6 :0,4µg/m3

ac ac ac SO2: 0
SO2: 4 dépassements 
seuil information

SO2: 49 dépassements 
seuil information et 2 
dépassements seuil 
d'alerte

nd

Connaissance sur les impacts sanitaires, 
économiques et environnementaux de la 
pollution atmosphérique 

f1

A La Réunion, la consommation finale d’énergie électrique se répartit 
en 4 catégories : les particuliers, les professionnels, les collectivités 
territoriales et les gros consommateurs (industries, hôpitaux, 
aéroports, ...)

5 ans nd

annuelle%

nd

Documents de 
planification 
ressources

Nombre

nd nd nd nd0%

annuelle

Espèces menacées présentes à la Réunion

Tous les 1 à 3 
ans selon le 
compartiment

Etat écologique (dont état physico-chimique et état biologique), état 
chimique, état global : très bon, bon, moyen, médiocre, mauvais

qualification
Comité de Bassin 
de la 
Réunion/DEAL 

OLE, DAAF
PER (CGDD) / 
SDAGE / IDD

SDAGE / TVB du 
SAR

nombre

Enjeux 

Valeurs - nd = non disponible - ac = à calculer

PériodicitéUnité Source  Définitions  / Modes de calculIndicateurs 

annuelle

A4. Promouvoir une culture commune de la 
biodiversité  

a4
Mise en œuvre de la stratégie de lutte 
contre les EEE à La Réunion 

Montant et 
Nombre

DEAL / COPIL du 
POLI

A1. Observer et connaître 

SEIE / SRB annuelle

a1

B2. Assurer à la population, de façon continue, la 
distribution d’une eau potable de qualité

b2
Prélèvements sur les ressources en eau 
par usage

A - Milieux 
terrestres 
(2012: axes 
de la SRB 
2011-2016)

Liste rouge IUCN 
2010 / SRB

PER (CGDD) / SRB

Agir pour la continuité écologique des 
cours d'eau

DEAL

D – Sols, 
sous-sol et 
matériaux 
(2012 : 

orientation 
du SDC)

d3
Part des espaces carrières protégés dans
les PLU

Nombre d'espaces carrières protégés dans les PLU / nombre
d'espaces carrières global repris dans le SAR 

B – Eaux 
continentales 
(2012: SRB/ 

7 
Orientations 
fondamental
es du SDAGE)

C – Milieux 
littoraux et 
marins cf. 

SBR

c1
Etat écologique des masses d’eau côtières 
et récifales

B1.Gérer durablement la ressource en eau dans le 
respect des milieux aquatiques et des usages

b1

Evolution de la consommation d’énergie 
finale (ramenée au PIB régional/ramenée 
au nombre d’habitants)

Evolution de la consommation d’énergie finale (ramenée au PIB 
régional/ramenée au nombre d’habitants)

%

c2
Evolution des zones classées en ZNIEFF 
de type I et II et mise en œuvre du plan 
de gestion de la Réserve Marine

SDAGE et groupes 
de travaux DCE : 
DEAL/IFREMER

% de réalisation des objectifs fixés dans le plan de gestion de la 
Réserve Marine 2013-2018

Arrêté ministériel, 
préfectoral, 
DEAL/MNHN, Plan 
de gestion ou 
document cadre 
des zones 
protégées%

DEAL

E4. Valoriser les ressources énergétiques locales, 
en particulier soutenir le développement de la 
biomasse (canne fibre, bois énergie, déchets 
verts, biogaz) et des énergies marines

ARER/OER 

F – Air

DEAL PER 2013 / SAR

SRCAE 

Taux de polluants atmosphériques 
microgramme/
m3 

ORA

F1. Assurer un suivi pertinent des polluants 
atmosphériques vis à vis des enjeux de santé 
publique

ARER /OER  

pics de pollution nombre ORA

 e3
Énergies renouvelables : part des En dans
la consommation d'énergie primaire et
part relative des différentes EnR 

%

E1. Poursuivre les efforts de maîtrise de l'énergie 
dans des objectifs d'économie et de sobriété 
énergétique

e2

Thème 

E – Énergie    

annuelleSRCAE / IDD

ndac nd nd nd

SRCAE 

annuelle

annuelle

annuelle

PER (CGDD) / 
SRCAE / IDD 

Répartition des prélèvements par usage (en %) : alimentation en eau 
potable (AEP), industrie, agriculture.

e1

Consommation finale d’énergie par 
catégorie ( les particuliers, les 
professionnels, les collectivités 
territoriales et les gros consommateurs)

 GWh et % OER / INSEE 
PER (CGDD) / 

SRCAE
annuelle

nd nd

annuelle



ac ac ac NO2: 0
NO2: 1 dépassement seuil 
information

NO2: 0 nd

Nombre de campagnes de mesures réalisées nombre ORA SRCAE tous les 2 ans ac ac 58 nd 34 nd nd

F2. Améliorer la connaissance sur la nature des 
polluants pour contrôler la qualité de l’air dans les 
lieux publics

f2
Recherche prospective des nouvelles 
sources de contamination de l’air

Nombre de programmes de recherche engagés nombre ORA SRCAE / PRSE2 annuelle ac ac nd nd nd nd nd

F3. Mieux valoriser et diffuser les données issues 
des sources potentielles de pollution

f3
Réduction des émissions de GES (hors 
puits de carbone )

Variation des émissions totales de GES
milliers de 
tonnes 
équivalent CO2

ORA, Laboratoire 
central de 
surveillance de la 
qualité de l’air 
(LCSQA)

SRCAE / IDD annuelle ac ac ac 4,5 MteqCO2 nd nd nd

F4. Réduire les émissions de GES, en particulier 
de CO2 liées à la combustion des énergies fossiles 
( production électrique, transports)

f4
Emissions de CO2 des déplacements 
domicile-travail

Emissions de CO2 des déplacements domicile-travail/études en 
millions de tonnes/an, et en tonne/an/personne selon les lieux de 
résidence et travail/études.

tonnes / an 
/personne et en 
millions de 
tonnes/an

INSEE
 PER (CGDD) / IDD 

/ SRCAE
annuelle ac nd nd nd nd nd nd

G1. Réduire à la source les quantités de déchets 
produits

G2. Développer la valorisation des déchets

G3. Assurer un traitement des déchets ultimes 
respectueux de l'environnement

G4. Poursuivre la prévention en matière de 
déchets (habitudes) et le maintien des actions 
initiées (plan ravines)

G5. Mettre en place une réflexion sur la capacité 
de la Réunion à gérer les DIS, pour identifier et 
proposer, dans le cadre de la réglementation 
européenne,  des mesures adaptées au contexte 
local

g3 Taux de déchets enfouis Part des déchets enfouis / production totale des déchets % CG / DEAL SAR Tous les 2 ans ac nd ac nd 77% nd nd

H1. Développer et poursuivre des pratiques 
adaptées aux enjeux environnementaux

H2. Poursuivre le traitement des sites et sols 
pollués

H3. Gérer de façon opérationnelle la matière 
organique produite et évaluer les risques pour 
définir la faisabilité ou non de l’épandage

H4. Appliquer une mise aux normes 
systématiques des réseaux d’assainissement 
collectifs et autonomes 

Nombres de communes pour lesquelles il existe un PPRi approuvé 16 ac ac ac
Nombres de communes pour lesquelles il existe un document valant 
PPRi (PER ou R111-3) et où aucun PPR n'est prescrit

ac

Nombres de communes pour lesquelles un PPRi est prescrit (et non 
approuvé) et où il existe une disposition réglementaire antérieure 

ac

i2
Nombre de Programme d'Action et de 
Prévention des Inondation - PAPI - 

Nombre de PAPI engagés sur le territoire nombre DEAL IDD/SDAGE annuelle 5 ac ac ac ac ac ac

i3
Superficie et population en zone d’aléa 
moyen et fort 

Part de la population et du territoire en zone d'aléa moyen et fort / 
population totale et surface totale du territoire

Nombre d'hab. 
et de 
logements

DEAL/ AGORAH SAR / IDD annuelle ac ac ac ac ac ac ac

J – Risques 
et 

environneme
nt industriels

J1. Intégrer la notion de risque industriel 
accidentel dans l'aménagement et l’urbanisation
J2. Améliorer l’information préventive auprès des 
industriels et de la population
J3. Accroître les moyens de lutte de l’accident
J4. Améliorer les connaissances en matière de 
pollutions chroniques, et réduire au mieux les 
émissions

j1 Améliorer l'information des populations
Nombre de commissions de suivi de sites ou de réunion publique 
tenues dans l'année

Nombre SPREI PER 2013 annuelle 5 nd nd nd nd nd nd

K1. Préserver la diversité des paysages et 
accompagner leur évolution

k1
Nombre de sites inscrits / classés au titre 
du paysage 

Nombre de sites inscrits / classés au titre du paysage Nombre 7 nd nd nd nd nd nd

K2. Prendre en compte le paysage dans 
l’aménagement et l’urbanisation

k2
Nombre d’outils permettant une meilleure 
prise en compte du paysage dans 
l'aménagement

Nombre d'outils pour une meilleure prise en compte des paysages 
dans l'aménagement du territoire (atlas, chartes, études des CL)

Nombre 2 nd nd nd nd nd nd

Zone dense / espace urbain total ac ac ac ac ac ac ac
Zone étalée / espace urbain total ac ac ac ac ac ac ac
Zone dispersée/ espace urbain total ac ac ac ac ac ac ac

L3. Intégrer la nature dans la ville, notamment à 
travers la définition de trames vertes et bleues 
dans les documents d’urbanisme

l3
Part des espaces de continuité écologique 
protégée dans les PLU (zonage N ou ND)

Part des espaces de continuité écologique protégée / surface totale du 
PLU

ha
DEAL / Région
AGORAH

SAR annuelle ac ac nd nd nd nd nd

ac ac ac nd Voiture: 77% nd nd

ac ac ac nd TC: 5% nd nd

ac ac ac nd Autres : 18 % nd nd

M – Littoral 

M1. Protéger les écosystèmes littoraux en 
protégeant la qualité et la diversité des espaces 
terrestres et marins et de leurs écosystèmes, en 
anticipant les risques naturels et en gérant 
durablement  les ressources littorales (énergie, 
eau, matériaux)
M2. Limiter les pressions du développement 
urbain en appliquant des principes d’économie 
d’espace et de traitement des eaux et des déchets 
M3. Développer une gestion intégrée de la mer et 
du littoral qui prenne en compte le continuum 
bassin versant / zone côtière, garantissant alors 
la complémentarité des politiques maritimes et 
terrestres 

m1 Artificialisation du trait de côte longueur du trait de côte artificialisé km BRGM SAR SMVM annuelle ac nd nd nd nd nd EN 2003 = 20%

N1. Anticiper les effets du CC en développant la 
connaissance des évolutions climatiques et de 
leurs  impacts 
N2.  Mettre en place des mesures d'atténuation et 
les prendre en compte dans les politiques 
d' aménagement
N3. Mettre en place des mesures d'adaptation et 
les prendre en compte dans les politiques 
d'aménagement

n2
Nombre de communes / EPCI engagées 
dans un PCET 

Nombre de communes / EPCI lancées dans un PCET obligatoire / 
volontaire

Nombre DEAL / ADEME SRCAE annuelle 7 nd nd nd nd nd nd

O1. Développer et capitaliser la connaissance

ac ac
nombre d'emplois 

potentiellement verdissant 
= 36 370

évolution en
%

ac ac nd nd nd nd nd

O3. Organiser le partage d'expérience et la 
mutualisation entre les différents acteurs

O4. Développer des compétences et créer des 
emplois en lien avec les filières de la croissance 
verte

g2 17%ac nd 22% nd
IDD/ PER ( CGDD)  

/ PREDIS 
PREDEMA  

Tous les 2 ans ac nd

609kg/hab. nd 597kg/hab.

Taux de valorisation des déchets 
ménagers et assimilés 

Les indicateurs de traitement-valorisation des déchets ramènent la 
quantité traitée dans un mode de traitement à la quantité totale 
collectée.

%

ADEME/ EPCI, (en 
l'attente de 
l'observatoire des 
déchets) AGORAH  

g1
Quantité de déchets ménagers collectés 
par habitant 

La production de déchets par les ménages est appréhendée ici par les 
quantités collectées par le service public des déchets. Cette collecte 
est organisée par les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) ou les communes indépendantes.

Tous les 2 ans ac nd ac nd

Nombre total

kg/habitant/an

Ademe ou EPCI 
(en l'attente de 
l'observatoire des 
déchets)

IDD/ PER ( CGDD)  
/ PREDIS 
PREDEMA

F – Air

G – Déchets

SAR / PER ( CGDD) annuelle

annuelle

État d’avancement du traitement des  
anciennes décharges brutes (en % du 
nombre  des anciennes décharges 
remises en état)

État d’avancement du traitement des  anciennes décharges brutes (en 
% du nombre  des anciennes décharges remises en état)

% BASOL / DEAL
PER 2013 / PER ( 

CGDD)
annuelle

DEAL PER (CGDD)

DEAL  service 
SPRIN R

H – Sols et 
pollutions 
liées à leur 

usage

h1

L – Cadre de 
vie, 

aménagemen
t

L2. Réfléchir à des formes urbaines adaptées qui 
s’intègrent aux paysages et prennent en compte 
les évolutions du climat

l2
Nombre de démarches labélisées eco-
quartier / éco-cité

I – Risques 
naturels

I2. Concevoir un aménagement du territoire ne 
renforçant ni l'aléa ni la vulnérabilité

Nombre DEAL PER 2013 

PER (CGDD) / IDD 

Météo France 
(LaCy) / ADEME / 
ONERC

annuelle

O - 
Gouvernance

N – 
Changement 
climatique

n1

L1. Maîtriser et contenir l'étalement urbain l1

K –Paysage

Nombre de programmes de R&D en lien avec le changement 
climatique (météo, impact, atténuation et adaptation)

Nombre

nd

nd

Caractérisation de la densité ha

SRCAE 

Nombre de démarches labélisées eco-quartier / éco-cité

o2
Part de la population concernée par une 
démarche agenda 21 « de proximité »

L’indicateur est la part de la population appartenant à une commune, 
un groupement de communes, un pays ou un parc naturel régional 
engagé dans une démarche d’agenda 21. Certaines communes 
peuvent être "couvertes" par plusieurs agendas 21 (agenda 21 
communal et agenda 21 intercommunal, agenda 21 de pays et 
agenda 21 de PNR, etc.). Le choix retenu a été de conserver la 
démarche la plus ancienne pour calculer la population concernée par 
au moins un agenda de proximité, sans double compte.

%

Suivi des évolutions climatiques à long 
terme et leurs impacts sur les risques 
naturels 

0% (0/22) nd nd nd nd nd

nd nd nd

ac ac

ac nd nd nd

nd

nd

nd

nd nd

ac
nombre d'emplois verts = 1 
440 soit 0,6% des emplois

nd

nd nd nd

nd nd nd

15,36% 2,73% nd

PER 2013 annuelle

26,29%

ac

annuelleDEAL / ADEME IDD 

O2. Développer la sensibilisation, la 
communication et la concertation (participation 
du public,  gouvernance à 6)

o1
Nombre d’emplois verts et d’emplois 
verdissants

Nombre d’emplois verts et d’emplois verdissants : sources « 
recensement de la population » de l’INSEE, sur la base de la liste des 
PCS retenues par l’observatoire national.

CARIF OREF 

Evolution des parts modales des 
déplacements domicile/travail 

l4

Part modale des déplacements domicile-travail :
- Part de la voiture
- Part des transports en commun
- Part des modes doux

 % INSEE / DGADD Tous les 2 ans

SAR annuelleDEAL / AGORAH

ac

L4. Améliorer l’offre en transport collectif et 
développer les modes de déplacements doux

0

I1. Développer l’approche globale intégrée et 
multirisque à La Réunion

Avancement des procédures de 
prévention pour les communes soumises 
au risque d’inondation

i1 Nombre

annuelle


